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 n°275 932 du 11 août 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. KALONDA DANGI 

Avenue Jean Sobieski 66 

1020 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juin 2021, par X, qui déclare être de nationalité ghanéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 6 mai 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dites ci-après : «  la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 5 juillet 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 10 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. KALONDA DANGI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me E. BROUSMICHE loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire le 26 juin 2017 muni d’un passeport et d’un titre de séjour illimité 

en Italie. 

 

1.2. Le 1er février 2018, il a fait une demande de statut de résident longue durée dans un autre Etat 

membre. Le 14 septembre 2018, la partie défenderesse a pris une décision de refus de cette demande 

avec un ordre de quitter le territoire. 

 

1.3. Par courrier du 3 mai 2019, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 
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sur la base de l’article 9 bis de la Loi, cette demande est déclarée irrecevable le 19 novembre 2019, un 

ordre de quitter le territoire est délivré au requérant le même jour. Le recours contre ces décisions a été 

rejeté par le Conseil dans un arrêt n° 237.637 du 30 juin 2020. 

 

1.4. Le 28 janvier 2020, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’un éloignement. 

 

1.5. Par courrier daté du 28 mai 2020, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation de  

séjour sur la base de l’article 9bis de la Loi. 

 

1.6. Le 6 mai 2021, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande visée au  

point 1.5. , il s’agit du premier acte attaqué qui est motivé comme suit :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressé est arrivé en Belgique le 16.06.2016 avec un passeport, au titre de personne autorisée à entrer 

sur le territoire du Royaume pour un séjour n’excédant pas 3 mois, car il est en possession d’un permis 

de séjour à durée illimitée en Italie délivré le 11.06.2014. Il a établi une déclaration d’arrivée valable du 

16.06.2016 au 15.09.2016 et une déclaration d’arrivée valable du 26.06.2017 au 23.09.2017. Suite à sa 

demande d’autorisation de séjour pour travailler introduite sur base d’une annexe 41 bis le 01.02.2018, il 

a eu une attestation d’immatriculation valable du 01.02.2018 au 01.06.2018. Cette demande a été refusée 

le 14.09.2018. Il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis le 07.05.2019 

qui a été qualifiée d’irrecevable le 19.11.2019. Un recours contre cette décision a été introduit auprès du 

Conseil du Contentieux des Etrangers le 17.12.2019 et a été rejeté le 30.06.2020. Il s’ensuit qu’il s’est mis 

lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément 

dans cette situation, de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221). 

 

Monsieur a cherché du travail en Belgique et a travaillé dans les secteurs de la restauration, du nettoyage 

et du transport. Il apporte des fiches de paie à l’appui de ses dires. Il souligne être aimé de ses collègues 

et de son patron. Il apporte des contrats de travail avec la société « DA Mimmo » conclus en dates des 

20.09.2016 et 03.01.2017 et avec la société « Visa Tours » conclu en date du 14.11.2018. Notons que 

pour que l’existence d’un contrat de travail puisse constituer une circonstance exceptionnelle au sens de 

l’article 9bis de la loi du 15.12.1980, il faut que ce contrat ait été conclu régulièrement et conformément à 

une autorisation de travail délivrée régulièrement par l'autorité compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 113.416). 

Or, en l’espèce, le requérant n’est pas en possession d’une autorisation de travail et n’est donc pas 

autorisé à exercer une quelconque activité lucrative. De plus, la conclusion d’un contrat de travail ou 

l’exercice d'une activité professionnelle n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine ou de résidence afin d’y accomplir les formalités 

requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. A toutes fins utiles, il convient de préciser que l'existence de relations professionnelles 

dans le chef d’un demandeur ne doit pas être analysée per se comme une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d'origine ou de résidence. 

 

L’intéressé déclare n’avoir aucune intention de dépendre du CPAS. C’est louable de sa part, néanmoins, 

il est à noter que cet élément ne le dispense pas d’introduire sa demande à partir du pays d’origine ou de 

résidence. Il n’explique pas en quoi cet élément pourrait l’empêcher d’effectuer un retour temporaire dans 

son pays d’origine ou de résidence afin d’y lever les autorisations requises pour permettre son séjour en 

Belgique. Or, il incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). Aussi, 

majeur, il ne démontre pas qu'il ne pourrait raisonnablement se prendre en charge temporairement ou 

qu'il ne pourrait se faire aider et/ou héberger par des amis ou encore obtenir de l’aide au niveau du pays 

d’origine ou de résidence (association ou autre). La circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 

 

Monsieur déclare avoir fui le pays d’origine en août 2002 suite aux menaces graves de persécution dont 

il y était victime. Il ajoute qu’étant au départ demandeur d’asile et étant actuellement autorisé au séjour 

en Italie, il considère qu’il ne peut retourner dans son pays d'origine et qu’il ne peut y vivre paisiblement. 

Notons que l’Office des Etrangers ne remet nullement en question le vécu passé de l'intéressé. Notons 

que le requérant n’apporte aucune preuve, aucun document indiquant les motifs pour lesquels il serait 

personnellement dans l’insécurité au pays d'origine. Il se contente en effet de poser ces allégations sans 

aucunement les appuyer par des éléments concluants prouvant les menaces graves de persécution dont 

il ferait actuellement l’objet au pays d'origine. Il ne peut cependant se contenter d'invoquer les menaces 

graves de persécution dans son pays d’origine mais doit fournir un récit précis, complet et détaillé des 
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faits en vertu desquels il estime qu’un retour dans son pays d’origine est impossible en ce qui le concerne 

(C.C.E., arrêt n° 182 345 du 16.02.2017). Il en résulte que le requérant ne fournit aucune preuve tangible 

attestant d’une menace réelle à son égard (CCE, arrêt de rejet 243210 du 28 octobre 2020). Les menaces 

graves de persécution évoquées ne reposent sur aucun élément objectif. Notons pourtant que c’est à 

l'étranger qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles d'en 

apporter la preuve. Il lui incombe de veiller à instruire chacune des procédures qu'il a engagées et au 

besoin, de les compléter et de les actualiser (CCE, arrêt n26.814 du 30.04.2009). Aucun élément de son 

dossier administratif ne permet de contre-indiquer un retour temporaire au pays d’origine étant donné que 

le requérant, si besoin en est, pourrait se rendre dans une région où il serait davantage en sécurité. Il ne 

démontre pas qu’il ne pourrait faire appel aux autorités nationales de son pays d’origine afin de garantir 

sa sécurité en cas de nécessité. 

Notons qu’un retour temporaire au Ghana, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en 

Belgique, impose seulement un retour d’une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Ajoutons 

que le requérant n’est pas dispensé d'introduire sa demande comme tous les ressortissants ghanéens et 

de se conformer à la législation en vigueur en matière d’accès au territoire belge, d’autant plus qu'il ne 

démontre pas en quoi sa situation l’empêcherait de procéder comme ses concitoyens. Notons aussi que 

l’intéressé est en possession d’un permis de séjour à durée illimitée en Italie et n’est donc pas obligé de 

retourner dans son pays d’origine. Il lui est loisible de retourner en Italie. La circonstance exceptionnelle 

n’est pas établie. 

 

Monsieur invoque le respect de l’article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 

l’Homme et des Libertés Fondamentales. Notons que l’article 3 requiert un minimum de caractère de 

gravité concernant la situation du requérant. En effet, la Cour Européenne des Droits de l’Homme 

considère, dans une jurisprudence constante (arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubllanzila Mayeka et 

Kaniki Mltunga cl Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l'article 3 [de la 

CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est 

relative par essence : elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du 

contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou 

mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l'âge, de l’état de santé de la victime ». Cet article ne saurait être 

violé dès lors que le requérant n’apporte aucune preuve personnelle qu’il pourrait "réellement" et "au-delà 

de tout doute raisonnable" encourir, en cas de retour temporaire dans le pays d’origine ou de résidence, 

un traitement prohibé par cette disposition. L'article 3 requiert en effet que le requérant prouve la réalité 

du risque invoqué par « des motifs sérieux et avérés ». Ses allégations doivent être étayées par un 

commencement de preuve convaincant et le Conseil en faisant référence à la jurisprudence de la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme rappelle « qu’une simple possibilité de mauvais traitements n'entraîne 

pas en soi une infraction à l’article 3 de la Convention » (Cour. eur. D.H., arrêt Vilvarajah et autres c. 

Royaume - Uni du 30 octobre 1991, § 111 - C.C.E., 20 juin 2008, n° 12872). Ajoutons que le simple fait 

d’ordonner l’éloignement du territoire ne constitue pas un traitement inhumain et dégradant au sens de la 

Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales (C.E, 11.10.2002, n° 

111.444). En l’absence de tout élément permettant de croire en un risque pour le requérant, en cas de 

retour temporaire au pays d’origine ou de résidence, cet élément ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d’origine ou de résidence. 

 

Le requérant fait état de la situation économique difficile que traverse l’Italie et mentionne qu'il n’a pas pu 

y trouver du travail. Cet élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle étant donné que le 

requérant évoque une situation d’une manière générale sans établir un lien entre cette situation et la 

sienne propre. Il se contente en effet de poser cette allégation sans aucunement l’appuyer par des 

éléments concluants se rapportant à sa propre situation. Or, l’allusion à une situation générale n'est pas 

suffisante pour entraîner ipso facto l’existence d'une circonstance exceptionnelle. Rappelons « qu’il 

ressort de la jurisprudence administrative constante que c’est à l'étranger lui-même qui revendique 

l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, 

ce qui implique que la demande d'autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire 

actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat 

sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans son pays 

d'origine, dès lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent s’interpréter de manière 

raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie. » (C.E., n°109.684 du 7 août 2002 et C.C.E., 

n°10.156 du 18 avril 2008 et n°27 888 du 27 mai 2009 et C.C.E., arrêt n°183 231 du 28 février 2017). 

Aussi, la situation économique au pays de résidence ne peut constituer une circonstance exceptionnelle 

car l’intéressé se limite à la constatation de cette situation sans aucunement expliquer en quoi sa situation 
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serait particulière et l’empêcherait de retourner dans son pays de résidence (Conseil d'Etat - Arrêt 

n°122.320 du 27.08.2003). 

Ajoutons que même si dans certains cas il peut être difficile de lever les autorisations nécessaires, cela 

n'empêche pas qu'un étranger mette tout en œuvre afin de se procurer les autorisations nécessaires à 

son séjour auprès des autorités compétentes en la matière. La circonstance exceptionnelle n'est pas 

établie. 

 

L’intéressé apporte des extraits de casier judiciaire vierges du Service Public Fédéral Justice datés du 

24.08.2018 et du 27.08.2018. Le fait de n’avoir jamais commis de délit ou de faute ne constitue pas 

raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire 

vers le pays d’origine ou de résidence étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un 

chacun et qu'il s'agit même d’une condition nécessaire à quelque autorisation de séjour que ce soit. 

Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 

15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.» 

 

1.7. Le même jour la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant un ordre de quitter le territoire, il 

s’agit du second acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

[…] 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base 

des faits suivants : 

[…] 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu’étranger non 

soumis à l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 

jours sur toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d’application de l’accord 

de Schengen : 

L’intéressé est en possession d’un passeport. Il est arrivé en Belgique au titre de personne 

autorisée à entrer sur le territoire du Royaume pour un séjour n’excédant pas 3 mois car il est en 

possession d’un permis de séjour à durée illimitée en Italie délivré le 11.06.2014. Il a établi une 

déclaration d’arrivée valable du 16.06.2016 au 15.09.2016 et une déclaration d’arrivée valable du 

26.06.2017 au 23.09.2017. Il a introduit une demande d’autorisation de séjour pour travailler sur 

base d’une annexe 41 bis le 01.02.2018, suite à laquelle il a eu une attestation d’immatriculation 

valable du 01.02.2018 au 01.06.2018, qui a été refusée le 14.09.2018. Ces documents ont expiré. 

Il n’est plus autorisé au séjour. 

[…].» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante invoque dans son recours : « DE MIDDELEN Schending van de Artikelen 3 en 8 van 

het EVRM Schending van de artikelen 1,2,3 van de wet van 29 juli 1990 i v m de formele motivering 

Van administratieve aktes . Schending van artikel 67 van de wet van 15 / 12/1980 i v m de vreemdelingen 

en een goede Administratie , tegensprekelijk karakter van de procedure , de rechten van verdediging, Het 

voorzichtheidsprincipe .Text i v m de de formele motivatie van administratieve aktes 

Het artikel 62 van de wet van 15 /12/ 1980 bepaalt dat“ De administratieve aktes dienen gemotiveerd te 

zijn “ De artikelen 1,2 en 3 van de wet van 29/07/1991 i v m de formele motivering van administratieve 

Aktes bepaalt “ Art 1 : Voor wat betreft de toepassing van deze wet dient er onder administratieve aktes 

Verstaan te worden : De unilaterale juridische akte afkomstig van een administratieve overheid die als 

doel heeft juridische effecten te veroorzaken ten aanzien van een of meerdere geadministreerde!! of van 

Een andere administratieve overheid . Administratieve overheid De administratieve overheden in de zin 

van artikel 14 van de gecoördineerde wetten i v m De Raad van State De geadministreerde Elke fysieke 

of morele persoon in zijn verhouding tot de administratieve overheden ; Artikel 2 . De administratieve aktes 

van administratieve overheden geviseerd in het eerste Artikel dienen formeel gemotiveerd te zijn . 

Artikel 3 . De motivatie bestaat erin om in de aktes de overwegingen i v m de feiten en het Recht te 

vermelde die als basis dienen voor de beslissing . Ze dient adequaat te zijn . Meerbepaald heeft tegenpartij 

hetvolgende geschreven in de bestreden beslissing : 

“ De geïnteresseerde is aangekomen in België op 16 .06.2016 met zijn paspoort en kreeg de toestemming 

om binnenste komen en er 3 maanden te verblijven , omdat hij in het bezit is van verblijfsvergunning voor 

onbepaalde duur afgegeven in Italië op 11 .06.2014 . Hij heeft een aankomstverklaring gedaan geldig van 
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16.06.2016 tot 15.09.2016 en een Aankomstverklaring geldig van 26.06.2017 tot 23.09.2017 . Ten 

gevolge van zijn aanvraag tot verblijf om te kunnen werken ingeleid op basis van een Annexe 41 bis dd 

01.02.2018 heeft hij een attest tot immatriculatie gekregen geldig van 01.02.2018 tot 01.09.2018 . Deze 

aanvraag werd geweigerd op 14 .09.2018 . Hij heeft een regularisatieaanvraag 9 bis op 07.05.2019 die 

onontvankelijk werd verklaard Op 19.11.2019 . Er werd een beroep ingediend voor de Raad voor 

Vreemdelingebetwistingen Op 17.12.2019 en deze werd verworpen op 30 .06.2020 . Daaruit volgt dat 

verzoeker zichzelf in een precaire situatie heeft gesteld en een situatie van Illegaal en dat hij dus zelf 

verantwoordelijk is voor de schade die hij inroept ( C.E. 09 juli 2004 ,N 0 132 221 ) Mijnheer heeft werk in 

België gezocht en heeft gewerkt in de sector van de restaurants , de Schoonmaak en de transport . Hij 

brengt de loonstroken daarvan naar voor . Hij onderlijnt Dat hij geapprecieerd wordt door zijn baas en zijn 

collega's . Hij legt de volgende arbeidscontracten neer : Arbeidscontract met de firma DA Mimmo “ 

aangegaan van 20.09.2016 tot 03.01.2017 En met de firma “ Visa Tours “ aangegaan op datum van 14 

.11.2018 . Het bestaan van een arbeidscontract maakt geen buitengewone omstandigheid uit in de zin 

Van het artikel 9 bis van de wet van 15 .12.1980 . Het is vereist dat dit contract werd voorafgegaan door 

een werkvergunning afgeleverd door de bevoegde overheid . ( C.E. 6 Dec 2002 , n ° 113 416 ) Hier is 

betrokkene niet in het bezit van een werkvergunning en is Dus niet gemachtigd om te werken ; Bovendien 

is een arbeidscontract helemaal geen omstandigheid om te stellen dat het onmogelijk is naar het land van 

oorsprong terug te gaan om daar de nodige aanvragen te doen . Het maakt geen buitengewone 

omstandigheid uit. De geïnteresseerde verklaart geen enkele intentie te hebben om beroep te doen op 

het OCMW . Dit is lovenswaardig maar dit alles kan niet verantwoorden waarom hij in zijn land van 

herkomst geen aanvraag dient te doen tot een wettig verblijf in België ; ( C.E., 13 juli 2001 , n° 97.866 ) 

Bovendien duid hij niet aan dat hij zich tijdelijk zelf of via vrienden zich in eigen land ten laste Kan nemen 

financieel of voor zijn verblijf via associaties of andere . De buitengewone omstandigheid staat niet vast. 

Mijnheer stelt dat hij zijn land van herkomst is uit ge vlucht in augustus 2002 ten gevolge Van de 

bedreigingen waarvan hij het slachtoffer werd . Hij zegt dat hij in het begin asielzoeker was in Italië en er 

nadien een verblijfsvergunning kreeg . Hij stelt dat hij niet teruggaan naar zijn land van oorsprong omdat 

hij er niet op een veilige manier kan leven . De Dienst Vreemdelingenzaken wenst niet zomaar zijn 

gezegden in twijfel te trekken maar de geïnteresseerde brengt geen bewijzen naar voor van zijn 

beweringen Elementen die bewijzen dat hij momenteel nog gevaar loopt en daar er zware bedreigingen 

zijn Momenteel in zijn land van herkomst. Hij kan deze bedreigingen niet zomaar inroepen maar dient een 

precies relaas te geven die compleet en gedetailleerd is ( C.C.E., arrest n ° 182 345 van 16 .02.2017 )....“ 

Terwijl verzoeker zijn land Ghana heeft verlaten ten gevolge van bedreigingen waarvan hij het slachtoffer 

is van geworden . Zijn asielaanvraag werd verworpen door de Italiaanse Overheid maar hij heeft wel een 

verblijfsvergunning gekregen van onbeperkte duur in Italië . Aangezien hij reeds een verblijfsvergunning 

kreeg van een Schengen land lijkt het niet meer gepast Om zich nog vragen te stellen over de motieven 

ingeroepen in zijn asieldossier . Dat deze manier van werken in strijd is met het aanvaarden van de 

competentie van de Italiaanse overheid . Dat het hier gaat om een vrij verkeer van werknemers binnen 

Europa . In dit verband heeft betrokkene gewerkt in 3 sectoren de restaurant sector. de schoonmaak 

Sector en de transport sector . Hij heeft gedurende jaren officieel gewerkt in Vlaanderen  

Dat het gaat om een schending van de artikelen 3 en 8 van de EVRM . Terwijl wat betreft de lengte van 

zijn verblijf in België . Verzoeker verblijft in België op een Niet onderbroken wijze sinds 2016 dus sinds 

langer dan 5 jaar en dat dat toch lang is . Dat de wetgever de lengte van het verblijf als een van de criteria 

heeft aangeduid voor een Regularisatie ( meer dan 5 jaar ) Dat het niet enkel gaat om een schending van 

de wet op 29 /07/1991 i v m de formele Motivatie van administratieve aktes , maar ook een schending van 

de beginselen van Behoorlijk bestuur . Deze manier van werken gaat ook in tegen & 1 van art 9 bis dat 

voorziet : “ Bij uitzonderlijke Omstandigheden en indien de vreemdeling over een identiteitsdocument 

beschikt dan kan de verblijfsvergunning bij de burgemeester waar hij verblijft kan hij de verblijfsvergunning 

aanvragen en deze zal dan de aanvraag doorsturen naar de bevoegde minister of zijn gedelegeerde “ Dat 

verzoeker zich reeds in België bevond en dus niets moest terugkeren naar Ghana of Italië om zijn 

aanvraag in te dien . In dezelfde zin werd er gevonnist dat : “ het blijkt uit de eerste gecontesteerde 

beslissing Dat het argument naar voor gebracht door verzoeker , het feit van een arbeidsovereenkomst 

te hebben en van bereid te zijn een arbeidscontract te aanvaarden van een sector in penurie Waar er een 

tekort is aan arbeidskrachten enkel behandeld wordt in het kader van het criterium 2.8.B van instructie 

van 19 juli 2009 . Dit criterium is hier toegepast als een bindende regel wat ook voortvloeit uit de finale 

fase van De bestreden beslissing die stelt41 anderzijds de elementen i v m de integratie van de 

geïnteresseerde beantwoorden niet aan de criteria gesteld in het kader van de instructie van 19 juli 2009 

. Tegenpartij beperkt dus haar souplesse bij het beoordelen van een regularisatie Dossier wat een 

schending uitmaakt van het artikel 9 bis van de wet op de vreemdelingen . 

( Zie , CCE ( 2 ch. ) n° 75 83 1 , van 27/02/2912, in Jura.” 
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3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles 

» auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, 

dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale 

d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par 

ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne ensuite que les « 

circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas 

d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107 621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120 101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressé de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de 

ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70 132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87 974 du 15 juin 

2000). 

 

3.2. En l’occurrence, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

circonstanciée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation 

de séjour du requérant ( sa recherche de travail et le fait d’avoir travaillé, son intention de ne pas dépendre 

du CPAS, ses craintes en cas de retour au Ghana, l’article 3 de la CEDH, la situation économique en 

Italie, son casier judiciaire vierge) et a adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle a estimé, pour 

chacun d’eux, qu’il ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale 

précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y 

lever l’autorisation de séjour par la voie normale. 

 

3.3. S’agissant des craintes en cas de retour au Ghana et le risque de violation de l’article 3 de la CEDH, 

le Conseil remarque que la partie défenderesse a motivé à juste titre : « Monsieur déclare avoir fui le pays 

d’origine en août 2002 suite aux menaces graves de persécution dont il y était victime. Il ajoute qu’étant 

au départ demandeur d’asile et étant actuellement autorisé au séjour en Italie, il considère qu’il ne peut 

retourner dans son pays d'origine et qu’il ne peut y vivre paisiblement. Notons que l’Office des Etrangers 

ne remet nullement en question le vécu passé de l'intéressé. Notons que le requérant n’apporte aucune 

preuve, aucun document indiquant les motifs pour lesquels il serait personnellement dans l’insécurité au 

pays d'origine. Il se contente en effet de poser ces allégations sans aucunement les appuyer par des 

éléments concluants prouvant les menaces graves de persécution dont il ferait actuellement l’objet au 

pays d'origine. Il ne peut cependant se contenter d'invoquer les menaces graves de persécution dans son 

pays d’origine mais doit fournir un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu desquels il estime 

qu’un retour dans son pays d’origine est impossible en ce qui le concerne (C.C.E., arrêt n° 182 345 du 

16.02.2017). Il en résulte que le requérant ne fournit aucune preuve tangible attestant d’une menace réelle 

à son égard (CCE, arrêt de rejet 243210 du 28 octobre 2020). Les menaces graves de persécution 

évoquées ne reposent sur aucun élément objectif. Notons pourtant que c’est à l'étranger qui revendique 

l’existence de circonstances exceptionnelles d'en apporter la preuve. Il lui incombe de veiller à instruire 

chacune des procédures qu'il a engagées et au besoin, de les compléter et de les actualiser (CCE, arrêt 

n26.814 du 30.04.2009). Aucun élément de son dossier administratif ne permet de contre-indiquer un 

retour temporaire au pays d’origine étant donné que le requérant, si besoin en est, pourrait se rendre dans 

une région où il serait davantage en sécurité. Il ne démontre pas qu’il ne pourrait faire appel aux autorités 

nationales de son pays d’origine afin de garantir sa sécurité en cas de nécessité. Notons qu’un retour 

temporaire au Ghana, en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en Belgique, impose 

seulement un retour d’une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Ajoutons que le requérant n’est 

pas dispensé d'introduire sa demande comme tous les ressortissants ghanéens et de se conformer à la 

législation en vigueur en matière d’accès au territoire belge, d’autant plus qu'il ne démontre pas en quoi 

sa situation l’empêcherait de procéder comme ses concitoyens. Notons aussi que l’intéressé est en 

possession d’un permis de séjour à durée illimitée en Italie et n’est donc pas obligé de retourner dans son 

pays d’origine. Il lui est loisible de retourner en Italie. La circonstance exceptionnelle n’est pas établie »  et 

« Monsieur invoque le respect de l’article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 

l’Homme et des Libertés Fondamentales. Notons que l’article 3 requiert un minimum de caractère de 

gravité concernant la situation du requérant. En effet, la Cour Européenne des Droits de l’Homme 



  

 

 

CCE X - Page 7 

considère, dans une jurisprudence constante (arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubllanzila Mayeka et 

Kaniki Mltunga cl Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l'article 3 [de la 

CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est 

relative par essence : elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et du 

contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou 

mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l'âge, de l’état de santé de la victime ». Cet article ne saurait être 

violé dès lors que le requérant n’apporte aucune preuve personnelle qu’il pourrait "réellement" et "au-delà 

de tout doute raisonnable" encourir, en cas de retour temporaire dans le pays d’origine ou de résidence, 

un traitement prohibé par cette disposition. L'article 3 requiert en effet que le requérant prouve la réalité 

du risque invoqué par « des motifs sérieux et avérés ». Ses allégations doivent être étayées par un 

commencement de preuve convaincant et le Conseil en faisant référence à la jurisprudence de la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme rappelle « qu’une simple possibilité de mauvais traitements n'entraîne 

pas en soi une infraction à l’article 3 de la Convention » (Cour. eur. D.H., arrêt Vilvarajah et autres c. 

Royaume - Uni du 30 octobre 1991, § 111 - C.C.E., 20 juin 2008, n° 12872). Ajoutons que le simple fait 

d’ordonner l’éloignement du territoire ne constitue pas un traitement inhumain et dégradant au sens de la 

Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales (C.E, 11.10.2002, n° 

111.444). En l’absence de tout élément permettant de croire en un risque pour le requérant, en cas de 

retour temporaire au pays d’origine ou de résidence, cet élément ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d’origine ou de résidence », 

ce qui n’est pas contesté en termes de recours, la partie requérante déclarant en outre que la demande 

d’asile a été rejetée en Italie et qu’un titre de séjour illimité lui a été accordé sur une autre base en Italie. 

En ce qui concerne la liberté de circulation, elle ne signifie pas qu’un étranger puisse voyager dans un 

autre Etat membre plus de trois mois sans remplir certaines conditions. Le requérant a d’ailleurs introduit 

une demande de résident longue durée laquelle a été refusée comme exposé au point 1.2. du présent 

arrêt, aucun recours n’a été introduit contre cette décision. 

 

3.4. S’agissant d’une violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil relève que cet article n’a pas été 

formellement invoqué en termes de demande, il ne peut donc être fait grief à la partie défenderesse de 

ne pas avoir motivé quant à ce. Il n’appartient par ailleurs pas au Conseil dans le cadre de son contrôle 

de légalité de prendre cet élément en considération. Le Conseil précise que les relations professionnelles 

ont été prises en considération et la partie requérante n’en conteste pas concrètement l’analyse en termes 

de recours.  

 

3.5. A propos du critère 2.8.B de l’instruction de juillet 2009 et la longueur du séjour de plus de cinq ans, 

le Conseil rappelle que cette instruction a été annulé par le Conseil d'Etat, dans son arrêt n° 198 769 

prononcé le 9 décembre 2009. Le Conseil souligne à cet égard que l'annulation d'un acte administratif par 

le Conseil d'Etat fait disparaître cet acte de l'ordre juridique avec effet rétroactif et que cette annulation 

vaut « erga omnes » (sur la portée rétroactive de l'arrêt d'annulation : P. LEWALLE, Contentieux 

administratif, 2ème éd., 2002, Larder, p. 935 et ss., n°518 et ss - P. SOMERE, « L'Exécution des décisions 

du juge administratif », Adm. Pub., T1/2005, p.1 et ss.). L'arrêt d'annulation a une autorité absolue de 

chose jugée (C.E., 30 septembre 1980, n° 20.599). Ainsi, en dehors du fait qu’il n’a pas été invoqué en 

termes de demande, le requérant n’est en tout état de cause, plus en droit d'invoquer le bénéfice de cette 

instruction. 

 

3.6. Au sujet de ses recherches de travail et de la circonstance qu’il a travaillé par le passé, le Conseil 

constate également que l’acte entrepris y répond sans être contesté par la partie requérante, laquelle se 

limite à rappeller les éléments de sa demande. 

 

3.7. Le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze août deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


